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Ecole Droit de la 
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Faculté de Droit 
et  Science 
Politique /  
Université  

Montpellier

Un  
référent

Handicap, formé  
RHF, est disponible  

pour répondre à vos  
questions et vous  
accompagner sur  

votre projet

Construisons ensemble votre
projet de formation et  

d’insertion professionnelle

Master Droit de la santé
Parcours Droit et 
Gouvernance des
Établissements de Santé

par la voie de l’apprentissage
Pour toute information complémentaire,  
vous pouvez contacter:

Laurence AUPERRIN, Responsable  
Référent Handicap  
l.auperrin@fhpoccitanieformation.fr

Émilie SOUILLART, Chargée de mission apprentissage
Référent Mobilité
cfa-hp@fhpoccitanieformation.fr

D’autres informations sur ce diplôme, passerelles,  
équivalences et autres, sont disponibles sur le site :  
w w w . f h p - l r . c om
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PRÉSENTATION DE LA FORMATION

La deuxième année de Master, Parcours Droit des établissements sanitaires,
sociaux et médico-sociaux, permet aux apprenants de conforter les bases en
droit civil , administratif et en en droit de la santé, en orientant leurs connais-

sances vers le champ du soin et du prendre soin. Il vise également à donner à chaque apprenant des
connaissances théoriques et des mises en situations pratiques afin de le rendre opérationnel, le plus
rapidement possible sur le plan professionnel. Le master prépare à la poursuite d’étude en doctorat 
comme à l’insertion professionnelle immédiate après son obtention.

DÉFINITIONdu métier

OBJECTIFS

⚫ Mettre en œuvre des modalités de 
fonctionnement du service, de 
l’établissement ou de l’organisation

⚫ Coordonner des équipes (soin, 

administration, technique)

⚫ Gérer des affaires réglementaires en 

droit de la santé

⚫ Gérer des contentieux en lien avec 

le droit de la santé

• Compétences stratégiques des structures de  
santé

-UE Stratégie en établissement de santé-sani-
taire, social et médicosocial (8C /60H)
-UE Enjeux, logiques et stratégie de l’action hu-
manitaire (4C /18H)

•Compétences bases du droit interne et inter-
national de la santé
-UE Les bases du droit interne de la santé  
(3C/40H)
-UE Les bases du droit international et humani-
taire de la santé (2C/20H)

INTÉRÊT pour
L’APPRENTI.E

L’apprenti est un jeune travailleur de  moins
de 30 ans en formation initiale alter-

née lié à son employeur par un contrat d’appren-
tissage.

Certains publics peuvent entrer en apprentissage  au-
delà de 29 ans révolus : les apprentis préparant un  
diplôme ou titre supérieur à celui obtenu, les travailleurs 
handicapés, les personnes ayant un projet de création ou  
de reprise d’entreprise et les sportifs de haut niveau.
Par la signature du contrat d’apprentissage, l’étudiant de-
vient salarié et dispose par conséquent de cinq semaines
de congés payés par an à poser sur les semaines libé-

rées par l’institut de formation. .
Afin de permettre une véritable alternance et  

éviter une discontinuité de la formation,  
chaque période de cours est suivie

d’une période de présence  
chez l’employeur.

18/20 ans 21/25 ans 26 ans et +

51% du SMIC 61% du SMIC
100% du SMIC ou,  s’il est supérieur, du  
SMC, correspondant à l’emploi occupé

1 766,92 €*

La formation par  
apprentissage au M2 Droit

et Gouvernance des Etablisse- ments
de Santé se déroule sur 12 mois

durant lesquels le CFA propose aux appren-
tis d’acquérir :

⚫ Un diplôme tout en étant rémunéré

⚫Une expérience professionnelle au sein d’un  
établissement sanitaire ou médico-social  
L’apprenti en Master 2, futur juriste d’éta-
blissement de santé, sera formé aux exi-

gences et aux  spécificités de la profes-

sion.
La formation par la voie de  
l’apprentissage est gratuite.

INTÉRÊT
pour L’EMPLOYEUR

⚫ Contribuer à l’insertion profes-
sionnelle d’un jeune en lui  permettant

d’acquérir des compétences sur un poste en  
rapport avec un diplôme visé en l’occurrence

gestionnaire en établissement de santé.

⚫Renforcer les liens entre les lieux de la pratique
professionnelle et les espaces de formation, favoriser
la transmission des compétences par le recrutement
d’un jeune accompagné par un maître d’apprentis-

sage identifié au sein de l’entreprise,

⚫ Décliner la gestion prévisionnelle des em-
plois et compétences en intégrant dans

les équipes un futur professionnel qui  
partage déjà les valeurs et les  bonnes 

pratiques del’en-
treprise.

Les inscriptions à la formation se font direc-
tement auprès de L’école de droit (dossier à 
té- lécharger).
Le nombre d’étudiants est limité à une
vingtaine; l’admission se fait par sé-
lection sur dossier.
Un entretien de motivation ou un  test 
peut être envisagé en fonction  des 
résultats de la présélection.  Pour les 
étudiants admis en forma- tion, les 
contrats d’apprentissage  peuvent 
être signés avec un établis- sement de 
santé sur l’ensemble du  territoire 
français trois mois avant le  début du 
cycle de formation.

Compétences visées :

•Mettre en place et piloter une stratégie managériale des 
structures de santé intégrant les différentes dimensions 

(territoriale, budgétaire…)

• Participer à la coordination de l’orientation de la 
politique d’établissement avec les directions internes 
et les « tutelles » (ARS ; collectivités territoriales)

•Gérer ou participer à la gestion et à l’optimisation du 
fonctionnement d’une structure ou d’un 
établissement de santé, d’un pôle ou d’un service

LES CONDITIONS
d’acces,les modalités de
formation et d’évaluation
Durée de la formation :
La formation totalise 410 heures d’ensei- gnements et
l’enseignement fait l’objet d’un contrôle de connaissance
par des examens écrits et oraux en contrôle continu et par
le mé- moire.
Le début des enseignements se fait en sep- tembre.
Le diplôme est de niveau 7, code RNCP n°38194. 
Certificateur, Université de Montpellier au 25 octobre 2023.

•Organiser l’activité en tenant compte des contraintes 
(juridique, déontologique, éthique) et anticiper les 
contraintes organisationnelles

•Mettre en place les stratégies de coopération et de 
complémentaire des structures de santé (réseaux, 
outils de coopération)

•Maitriser les logiques d’accréditation, de 
certification, d’évaluation des structures de santé

• Compétences linguistiques :
- UE Anglais (1C/12H)

• Compétences ressources humaines en
établissement de santé, sanitaire social et
médico-social

- UE Ressources Humaines (10C/60H)
• Compétences qualité, sécurité, gestion des

risques • Compétences contentieux  du droit de la
- UE  Qualité,  sécurité,  gestion  des risques en santé
établissements sanitaire et social (8C/60H) - UE Contentieux (10C/60H)
-UE Gestion des crises et catastrophes sani-
taires internationales (4C/18H) • Compétences éthiques et management de la  

santé
- UE Ethique et management (5C/30H)

• Compétences préprofessionnelle
- UE Mémoire recherche (3C/40H)
-UE Insertion professionnelle (contrat d’alter-
nance)

Principe
de l’apprentissage

*Sur un SMIC horaire, soit 1 766,92€ mensuel sur 35h au 1er janvier 2024

/!\ Liste non exhaustive
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